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Introduction
Le projet consistant à siniser les sciences sociales (zhongguohua de she-huixue 中国化的社会学) et en particulier la sociologie fait depuis pra-tiquement un siècle figure de serpent de mer. En effet, depuis
l’introduction des sciences sociales à la fin du XIXe siècle, certains intellec-
tuels chinois ont souhaité « transformer la société chinoise pour “sauver le
pays” et forger une nation moderne face à la menace des puissances occi-
dentales » (Merle 2007 : 31). Dès lors, ils n’ont eu de cesse de s’interroger
sur la validité des méthodes et approches forgées sur des terrains dits « oc-
cidentaux ». Si le célèbre ouvrage de Fei Xiaotong 费孝通 From the Soil
(Xiangtu Zhongguo 乡土中国) publié en 1948 se donnait par exemple pour
objectif d’identifier les caractéristiques idéales-typiques de la Chine à travers
une comparaison systématique avec un occident prétendument « mo-
derne » et « urbain », dès 1932, le sociologue Sun Benwen 孙本文 avait
déjà formulé l’idée de donner naissance à une science sociale sinisée.
Il évoquait ainsi (Li et Cao 2013 : 3) : 
Utiliser les méthodes importées des États-Unis et d’Europe, se baser
sur la minutie théorique des scientifiques européens et américains afin
de mettre en ordre une idéologie et un système sociétal proprement
chinois, procéder à une analyse concrète à partir des réalités de l’en-
semble du pays, puis combiner l’ensemble dans l’établissement d’une
sociologie sinisée ; il s’agit là d’une tâche d’une urgente nécessité.
Depuis ces propos, bien des débats ont été tenus sur ce thème, en parti-
culier dans les années 1980 et 1990, lorsque les historiens, sociologues et
anthropologues chinois ont pu élargir leurs horizons théoriques et métho-
dologiques limités depuis 1957 à ceux du marxisme (Wang 2017 : 15). Ces
débats qui ont pris bien des tournures conceptuelles (localisation, sinisation,
désoccidentalisation, post-westernisation) ne sont par ailleurs pas particu-
liers à la Chine. Ils rappellent ceux tenus au sujet de l’étude des sociétés
dites postcoloniales. En effet, pour certains auteurs mentionnant la voie tra-
cée par Saïd (2003), la « sinisation des sciences sociales chinoises », voire
la naissance d’une « sociologie post-occidentale », se justifierait par le fait
que les chercheurs en sciences sociales chinois auraient souffert d’une « in-
justice épistémique » (Roulleau-Berger 2016)(1). Par ailleurs, pour reprendre
la formule de Jean-François Bayart, le débat sur la sinisation des sciences
sociales a pris la tournure d’un « carnaval académique » (Bayart 2010) dans
le sens où il a donné lieu à des prises de position contradictoires et désor-
données. 
Par exemple, Sun Benwen 孙本文 appelait à se servir des méthodes forgées
en Europe et aux États-Unis, alors que d’autres comme Shi Ying 石英 (2) ont
défendu l’idée que ces méthodes étaient faiblement heuristiques sur le ter-
rain chinois. Plus précisément, Shi Ying a prétendu que la « sociologie fran-
çaise et américaine  »(3) faisait traditionnellement la part belle à des
méthodes quantitatives dont la portée était particulièrement limitée en
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1. L’usage du conditionnel est ici de mise dans la mesure où, comme dans le cas des « études post-
coloniales », la question de « l’injustice épistémique » a été remise en question. La dernière cri-
tique en date ayant été publiée dans la revue Theory, Culture and Society, https://www.theory
culturesociety.org/review-of-laurence-roulleau-berger-post-western-revolution-in-sociology/
(consulté le 21 août 2018).
2. Shi Ying est vice-directeur de l’Académie des sciences sociales du Shaanxi.
3. Nous reprenons ici les termes « sociologie française et américaine » afin de mieux rendre compte
du style d’écriture de l’auteur. Nous souhaitons nous excuser et nous dédouaner de cette réifica-
tion impropre.
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RÉSUMÉ : Cet article prend pour objet d’étude les méthodes utilisées par les chercheurs en sciences sociales, chinois et étrangers, afin d’analy-
ser le contenu des archives de l’administration d’État et du Parti en république populaire de Chine. À travers cet objet singulier, nous montrons
que les « tours de main » employés dans l’étude de la société chinoise contemporaine se retrouvent dans l’étude des sociétés totalitaires et dans
une moindre mesure, dans l’étude des bureaucraties modernes. Ce détour par la méthode nous amènera ainsi à reconsidérer la question de la
nécessité d’une « sinisation des sciences sociales ». Plus précisément, nous remettrons en question l’idée selon laquelle le caractère heuristique
d’une méthode est nécessairement mis à mal une fois passé le poste frontière.
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Chine (Shi 2013 : 102-3). Ayant été assez peu convaincu par l’idée qu’Émile
Durkheim (cité en exemple par Shi Ying) ait inlassablement utilisé une mé-
thode quantitative dans ses études sur les formes élémentaires de la vie re-
ligieuse (Durkheim 2013a) ou sur la division du travail social (Durkheim
2013b), et n’ayant pas vraiment remarqué que les sociologues de l’École de
Chicago (Chapoulie 2001) soient tombés dans un biais quantitativiste, cet
article entend revenir sur les prétendues spécificités nationales des mé-
thodes d’analyse utilisées en sciences sociales.
Plus précisément, il s’agira de se demander dans quelle mesure les mé-
thodes employées par les chercheurs en sciences sociales pour appréhender
la société chinoise contemporaine, dans le champ de l’histoire sociale et de
la sociologie de l’État, se distinguent et/ou se rapprochent de celles em-
ployées dans l’étude d’autres sociétés. 
En effet, si l’on accepte le postulat selon lequel les sciences sociales, sini-
sées ou non, reposent sur la production d’assertions sur le monde social à
travers le croisement d’une grille d’intelligibilité théorique, d’observations
empiriques et d’une argumentation rationnelle convergeant vers la défense
d’une thèse (Passeron 1991 : 35), alors les méthodes d’analyse constituent
un objet d’étude permettant d’appréhender l’éventuelle nécessité d’une
« désoccidentalisation » (Roulleau-Berger 2011) des sciences sociales. Ne
pouvant traiter en un seul article la question des concepts, de la rationalité
discursive et des méthodes, nous proposons d’interroger ici la valeur heu-
ristique d’une refondation chinoise des sciences sociales, à partir du cas sin-
gulier des méthodes d’analyses des archives du gouvernement et du Parti
en république populaire de Chine. En d’autres termes, notre article vise à
discuter dans quelle mesure les méthodes employées pour comprendre la
société chinoise à travers un travail d’archive sont suffisamment « uniques »
au point de justifier la sinisation des sciences sociales et le rejet de mé-
thodes employées par ailleurs.
Dans le cas présent, il s’agira donc de répertorier et d’analyser les procédés
logiques par lesquels les chercheurs en sciences sociales, dans leur étude de
l’État en Chine contemporaine, transforment le contenu textuel de docu-
ments officiels en assertions scientifiques, et dans le même mouvement,
de se demander si ces procédés se rencontrent ou non sur d’autres terrains.
Pour ce faire, nous analyserons ici un ensemble de travaux ayant trait aux
« politiques publiques » qui couvriront un ensemble relativement large
d’objets, allant de la Grande famine (Dikötter 2010 ; Yang 2012) aux purges
provinciales de 1956 (Forster 1999 ; Taiwes 1966). Dans une moindre me-
sure, nous nous appuierons sur nos propres travaux sur les réformes de l’ad-
ministration des élites sportives (Boucher 2017). Ce choix nécessairement
arbitraire et lacunaire, si l’on accepte le postulat épistémologique selon le-
quel le chercheur en sciences sociales ne peut embrasser dans un seul et
même mouvement analytique l’ensemble des faits sociaux et points de vue
des acteurs, a été guidé par deux contraintes. Premièrement, une connais-
sance limitée des travaux des collègues de plus en plus nombreux utilisant
les « archives » du gouvernement et du Parti afin d’alimenter des travaux
sur la sociologie de l’État (Kraus 2016). Deuxièmement, cet article se limite
à analyser quelques publications, pas assez nombreuses aux dires de Jean-
Luc Domenach (2004 : 87), dans lesquelles les chercheurs ont mis à nu leurs
méthodes d’analyse, doutes, hésitations, ou limites.
En se basant sur ce corpus limité, mais incluant des chercheurs de différents
horizons géographiques, nous entendons démontrer que les pratiques de l’ar-
chive sur le « terrain de la Chine contemporaine » possèdent quelques co-
lorations particulières dans le sens où certaines méthodes sont plus ou moins
employées que d’autres, mais que ces méthodes se rencontrent aussi ailleurs. 
Pour ce faire, cet article se décomposera en trois parties. Dans la première,
nous montrerons les tours de main employés en Chine pour sortir du piège
de « l’ethnocentrisme d’État » (Spire 2006), c’est-à-dire les méthodes uti-
lisées afin de ne pas produire un récit se limitant à reprise de la pensée
d’État (Bourdieu 1994 : 101). Cette partie soutiendra l’idée que ces mé-
thodes sont utiles à l’étude de toute forme de bureaucratie, au sens où l’en-
tend Max Weber. Dans un second temps, nous analyserons comment les
« jeux d’échelles », c’est-à-dire la confrontation des archives locales aux
directives nationales, ont permis en Chine comme en Union des républiques
socialistes soviétiques (URSS) d’affiner la compréhension des structures du
pouvoir en société totalitaire. La dernière partie, entend mettre au jour que
la tendance des spécialistes de la Chine à analyser des luttes sémantiques
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Un débat sur le terrain 
des sciences sociales
Certaines considérations épistémologiques nous invitent à situer
ce débat au-delà de la seule sociologie et à discuter d’une manière
plus large des sciences sociales. Dans la lignée des réflexions de Pas-
seron, nous pensons que l’histoire de la sociologie ou de l’anthropo-
logie se situe dans un même espace logique, c’est-à-dire obéissant
au même « ensemble de contraintes qui définissent pour une asser-
tion le sens de ce que signifie pour elle le fait d’être vraie ou fausse »
(Passeron 1991 : 617). 
En opposition aux sciences logico-mathématiques pour lesquelles
le raisonnement abstrait se suffit à lui-même, et en opposition aux
sciences physico-expérimentales qui cherchent à modéliser des phé-
nomènes naturels souvent au prix d’approximations, en sciences so-
ciales, qu’il s’agisse de l’histoire, de la sociologie, de l’anthropologie
et même de l’économie, il n’est guère possible de « prouver » une
thèse sans avoir recours à des observations empiriques. Une autre
spécificité des sciences sociales réside dans le fait qu’il n’est pas pos-
sible de déterminer une « loi du social » à partir de la reproduction
d’une expérience où l’on aurait isolé un seul paramètre comme le
ferait un chimiste ou un physicien dans son laboratoire.
Ainsi, tout chercheur en sciences sociales est amené à raisonner à
partir de cas dont il aura analysé la contingence historique et com-
paré les traits pertinents, là où le physicien et le mathématicien n’au-
ront pas à se soucier de la temporalité et du degré de généralité de
ces assertions (ou dans une moindre mesure une fois le référentiel
défini). Le fait que l’histoire, la sociologie et l’anthropologie appar-
tiennent à un même espace assertorique possède tout de même
quelques avantages : ce qui est vrai dans une branche des sciences
sociales doit être validé dans une autre et peut-être invalidé dans
une autre, dans la mesure où l’ensemble de ces « branches » parta-
gent (avec des tendances plus ou moins prononcées pour leur utili-
sation) leurs méthodes, rationalités discursives et paradigmes.
De ce fait, l’étude des méthodes d’analyse des archives à laquelle
nous procéderons ici invite à une généralisation en « sciences so-
ciales » indépendante du rattachement disciplinaire des chercheurs
et des recherches pris pour objets d’étude. Par ailleurs, certains sont
tout aussi bien des socio-historiens que des historiens construisant
leurs assertions à l’aide de concepts émanant de « sociologues » ou
de spécialistes de « science politique ». 
pour imposer l’idéologie officielle comme un indicateur des luttes entre fac-
tions a existé à un stade antérieur des études sur l’URSS, lorsque les cher-
cheurs étaient mesurés au même problème d’accès aux archives, et ne
constitue donc pas une « spécificité chinoise » (Zhongguo tese 中国特色).
À travers cette analyse, nous aimerions in fine couper court à un faux
débat, certainement plus idéologique que fécond, en démontrant que les
méthodes mises au point ou affinées par un chercheur donné ont simple-
ment vocation à être réutilisées partout où elles favorisent l’émergence
d’une assertion scientifiquement justifiée et non en fonction de son « iden-
tité nationale ».
Tour de main pour sortir du piège de
l’ethnocentrisme d’État
Le chercheur en sciences sociales, qu’il soit spécialiste des politiques mi-
gratoires, agricoles, culturelles, éducatives ou sportives, historien ou socio-
logue, a tendance, dès lors qu’il a à faire à un « État moderne » (Genet
1997), à appréhender les politiques publiques à travers des lois, directives,
débats entre leaders politiques, rapports internes et circulaires des admi-
nistrations. Ces archives souvent soumises à un délai de communicabilité,
et parfois marquées du sceau du secret d’État (Laurent 2003), constituent
même pour certains objets d’étude particuliers, un passage quasiment
obligé.
Cette tendance au recours à l’archive de l’État (ou de l’État-Parti) est d’au-
tant plus marquée dès lors qu’on définit, l’État comme une institution visant
au « monopole de la violence physique et symbolique légitime » (Bourdieu
2012 : 14). Dans cette perspective, l’État ne peut exister que si une « auto-
rité constituée » s’applique à mettre en œuvre, mesurer, évaluer, rapporter,
dans quelle mesure « le cosmos de règles abstraites » (Weber 1995 : 294)
établi par les dirigeants politiques, tend à transformer le social. Dès lors
qu’une action plus ou moins coordonnée des agents de l’État, agissant au
nom de l’État, a lieu, elle s’accompagnera toujours, dans un État moderne,
de la production de règles, de barèmes, de standards ou de rapports, sup-
posés assurer la rationalisation et donc le succès de l’action publique.
Que l’on soit dans une configuration « totalitaire » où, comme l’a souligné
Hannah Arendt, la sélection des agents de l’État-Parti s’effectue en fonction
de leur fidélité au régime (Arendt 1985 : 323), ou bien dans une démocratie
moderne se rapprochant du « type pur de domination légale » (Weber
1995 : 294-301), on trouvera toujours des groupements organisés au nom
de l’État (ou de l’État-Parti), pour exercer leur autorité sur les vivants, mais
aussi comptabiliser les morts. Ainsi, que l’on cherche à établir l’effet de la
politique de l’enfant unique sur la natalité (Attané 2011), celui du Grand
Bond en avant sur la mortalité (Cao 2005), celui de la loi autorisant l’avor-
tement en France (Bajos, Moreau, Leridon et Ferrand 2004), le détour par la
statistique publique paraît difficilement évitable.
Dans ces différents cas, le chercheur sera bien entendu confronté à des
degrés de précision plus ou moins grands des données produites par l’ad-
ministration d’État. Le jeu des estimations sera d’autant moins aisé que
toutes ces données sont « sensibles » et ont été recueillies par des fonc-
tionnaires plus ou moins bien formés au recueil et à la compilation de don-
nées (Ghosh 2014). Quelles que soient les imperfections de ces données, il
sera de toute façon impossible d’en faire abstraction. Même lorsqu’il existe
des associations de la société civile ou des organisations internationales
telles que l’Organisation mondiale de la santé, qui seront capables d’offrir
d’autres points de vue, les données d’État qui reposeront comme n’importe
quelles autres données sur des catégorisations et des constructions arbi-
traires, ne pourront être ignorées.
Dans tous les cas de figure, on aura donc à faire à des données d’État et
par conséquent au risque de se faire enfermer par «  l’ethnocentrisme
d’État ». En effet, comme le rappelait Pierre Bourdieu, il est parfois difficile
de s’extraire des catégories de perception et aux classifications que l’État
inculque par le biais de l’usage du monopole de la violence symbolique lé-
gitime (Bourdieu 2012 : 14). Dans le cas chinois, on remarquera la difficulté
de certains chercheurs à se défaire de catégories telles que « Chine nou-
velle » (xin Zhongguo 新中国), « trois années de catastrophes naturelles »
(sannian ziran zaihai 三年自然灾》), « morts non naturelles » (fei zheng-
chang siwang 非正常死亡), pour leur substituer des catégories plus sténo-
graphiques au sens de Passeron (2006 : 113), c’est-à-dire mieux à mêmes
de qualifier l’organisation sociale, la période ou le phénomène observé. La
rupture avec l’ethnocentrisme d’État consiste aussi à ne pas avoir une
confiance aveugle dans les statistiques publiques, mais de les « décons-
truire » historiquement, c’est-à-dire de montrer les enjeux politiques et les
jeux bureaucratiques qui leur donnent corps. En d’autres termes, cette rup-
ture passe nécessairement par une approche de type « constructiviste » qui
n’a rien de propre à l’objet ou à l’État pris pour objet d’étude. Plus précisé-
ment, elle s’impose à chaque fois que le champ bureaucratique ne peut être
réduit à une vision hégélienne réifiant ce champ comme « un univers dans
lequel les agents sociaux n’ont pas d’intérêt personnel et sacrifient leurs in-
térêts propres au public, au service public, à l’universel » (Bourdieu 1994 :
161). Dans ce type de démarche, le travail peut aussi consister à comprendre
les données d’État en procédant à une socio-analyse des producteurs (com-
ment ces derniers sont sélectionnés, promus, punis) susceptibles d’influer
par leur valeurs et/ou intérêts les modes de constitution des données pu-
bliques. 
Dans le cas de l’analyse des archives de la république populaire de Chine,
la nécessité de déconstruire le discours officiel est d’autant plus criante que
l’historien dispose uniquement des données de l’administration et du Parti
dont l’accès direct ou indirect demeure toujours relativement aléatoire
(Thøgersen 2006 : 190). En effet, si le recours à la mémoire orale permet,
dans le cas de l’étude de la Grande famine, de mieux procéder à la mise en
récit, il est en revanche peu à même, vue l’étendue du pays et la diversité
des configurations locales, d’aider à une estimation du nombre de victimes.
Deuxième difficulté, que l’on rencontre aussi dans l’étude des grandes fa-
mines en URSS ou en Ukraine (Davis 2009), aucune organisation indépen-
dante du pouvoir de l’État-Parti n’était alors en mesure de procéder à un
recensement méthodiquement organisé à l’échelle nationale. Enfin, l’histo-
rien doit faire face à des archives difficilement accessibles, et qui n’ont pas
été triées, conservées et mises à disposition de manière homogène (Moss
1982 ; Moseley 1987), suivant un cadre rationnel légal bien balisé (Boucher
2017 : 143).
Ces difficultés maintes fois mentionnées ne font aucun doute. Pourtant,
rares sont les parcelles d’archives issues des « matériaux de l’histoire du
Parti » (dangshi ziliao 党史资料), des « documents sur la culture et l’his-
toire » (wenshi ziliao 文史资料) ou des mémoires des anciens dirigeants,
où les chercheurs en sciences sociales de quel que pays que ce soit, ont
laissé entrevoir les opérations logiques par lesquelles ils ont transformé le
contenu sémantique d’un document en assertion scientifique. 
La Grande famine constitue l’un des rares sujets pour lesquels les histo-
riens se sont efforcés plus ou moins systématiquement, de questionner les
modalités d’écriture et les bilans comptables contenus dans les documents
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de l’administration et du Parti. L’ironie de cette situation réside dans le fait
que les méthodes et les précautions prises par les chercheurs ont été d’au-
tant plus débattues et discutées, lorsqu’ils se sont aperçus de la difficulté
des estimations (Yang 2013 ; Dikötter 2010 ; Cao 2005 : 2-9). Leurs postulats
et méthodes d’analyse ont été aussi davantage détaillés lorsqu’ils ont été
confrontés à des propos, comme ceux de Sun Jingsheng 孙经生 (2011), al-
lant jusqu’à nier le caractère politique (et donc non naturel) des morts. Ces
débats ont ainsi pu mettre au jour des « tours de main » qui n’auraient été
que très partiellement divulgués dans d’autres circonstances.
Afin de rendre compte du caractère sensible et incertain du niveau de la
production céréalière pendant le Grand Bond en avant, Frank Dikötter a
trouvé l’astuce de comparer les données compilées par «  le bureau du
grain » et celui de la statistique, concluant ainsi que « si les leaders étaient
eux-mêmes perdus dans un marasme d’inventions statistiques, il semble
alors que nous ne soyons pas en mesure d’extraire magiquement un seul
chiffre véridique, d’un seul document des archives du Parti » (Dikötter 2010 :
130). Par cette comparaison, Dikötter a laissé entrevoir une de ces « fi-
celles » qui consiste précisément à comparer l’appréciation d’un même phé-
nomène social réalisé par des institutions concurrentes. 
Cette ficelle n’est par ailleurs pas propre à Frank Dikötter. Yang Jisheng 杨
继绳, autre spécialiste de la Grande famine, a comme son homologue néer-
landais, procédé à une revue détaillée des estimations existantes et de leurs
sources. Dans une même perspective critique, il a comparé les données du
Bureau national de la statistique, elles-mêmes issues des informations trans-
mises par le Bureau de la sécurité publique, et celles issues des recensements
effectués au niveau provincial.
Cette méthode, particulièrement utile dans son cas pour apprécier l’am-
pleur de l’invention statistique, ne permet guère de préciser significativement
les ordres de grandeur. Elle n’est par ailleurs applicable à ce cas que dans la
mesure où le phénomène pris pour objet a été « scruté » par des agents suf-
fisamment distincts et relativement ignorants de leurs pratiques respectives.
En effet, dans d’autres configurations, il est toujours possible que les fonc-
tionnaires rattachés à des entités distinctes s’accordent sur la nature de leur
diagnostic, dans le but de produire un résultat acceptable par tous, c’est-à-
dire protégeant l’intérêt (voire la vie) de l’ensemble des protagonistes. Dans
certains cas, il est aussi possible qu’une seule et unique administration ait
gardé trace d’un « évènement », tel que les résultats d’une compétition spor-
tive locale. Ainsi, la confrontation des statistiques publiques des différents
échelons et instances administratives, qui permet dans certains cas de « dé-
pister » l’ampleur de l’invention statistique, n’est pas toujours fructueuse.
Gageons que dans le cas des sociétés dites « socialistes », il y a probable-
ment moins de chances que la mise en concurrence des données publiques
publiées par différentes instances s’avère univoque. En effet, le dédouble-
ment des institutions de gouvernement, avec d’un côté les institutions liées
au Parti et de l’autre, les « commissions » (weiyuanhui 委员会) chargées
du travail administratif, ainsi que la multiplication des « bureaux » (ju局),
ont pour corollaire le fait que le champ d’action d’un serviteur de l’État-
Parti empiète très souvent sur celui d’un autre. Cette configuration qu’Han-
nah Arendt identifie comme l’un des traits de caractère typique des
systèmes totalitaires (Arendt 1985 : 413) joue, en quelque sorte, en faveur
des chercheurs. 
Pour poursuivre sur le cas de la Grande famine, de nombreux débats sont
encore en cours autour de la question du nombre de décès, qui montrent
qu’en république populaire de Chine comme en URSS, existait un impossible
compromis entre statistique et révolution (Mespoulet 2001, 2003, 2008).
Si la quasi-totalité des chercheurs ont une confiance relative dans les « chif-
fres » figurant dans les archives locales et nationales, leurs conclusions va-
rient encore quant à l’ampleur de la catastrophe. Alors que Frank Dikötter
évoque en citant les propos de Chen Yizi 陈一咨, un minimum de 45 millions
de décès prématurés causés par la collectivisation à marche forcée (Dikötter
2010 : 325), les plus fervents défenseurs de l’héritage de Mao, comme Li
Shenming, ne dénombrent que 2.5 millions de décès dont seulement une
minorité serait due à la famine (Yang 2013 : 75). Pour sa part, Yang Jisheng
préfère se référer aux assertions de Wang Weizhi 王维志 (Yang 2012 : cha-
pitre 11), qui a eu la possibilité de faire des inspections dans les provinces
au début des années 1960 pour le compte du ministère de la Sécurité pu-
blique avant d’élaborer ses propres estimations. Aux 33 à 35 millions de
« morts non-naturelles » rapportées par Wang Weizhi, Yang Jisheng comme
Cao Shuji 曹树基 (Cao 2005 : 7) ajoute en sus les « morts non-naturelles »
des années 1958 et 1962 (Yang 2012 : chapitre 11), sortant là encore du
piège de l’ethnocentrisme d’État, en limitant la Grande famine à une période
« officielle » de trois ans, alors que les situations locales ont eu un impact
sur la durée et l’envergure du phénomène. 
Quelles que soient les estimations avancées, les débats parfois houleux
ont eu au moins le mérite de pousser les chercheurs à de plus amples jus-
tifications (Yang 2013 : 75-81). La première partie du livre de Cao Shuji in-
titulée « documents et méthodes » comme les articles parus sur le sujet
dans la revue Yanhuang Chunqiu 炎黄春秋 avant sa reprise en main par les
autorités politiques, recèlent de nombreuses et fécondes réflexions analy-
tiques susceptibles d’être réutilisables pour d’autres sujets d’études.
L’article de Chun Shihua 淳世华 (Chun 2014 : 30-8), basé sur l’étude du
comté de Pengshui, dévoile ainsi particulièrement bien comment les cadres
des « communes populaires » ont inventé des sous-catégories de « morts
non-naturelles », afin de relativiser le nombre de décès dus à la famine.
Dans ce district où le taux de décès est, selon les mêmes sources, passé de
11.77 % en 1955-1957 à 9.18 % en 1961, jusqu’à 85% des décès non-na-
turels ont été attribués à des embolies pulmonaires, alors que cette maladie
était intimement liée à la situation alimentaire et sanitaire. Par ailleurs, Chun
Shihua, qui a lui-même vécu cette période, dénote que de nombreuses per-
sonnes âgées mortes de faim ont été rangées dans la catégorie « morts de
vieillesse ». Si cet aspect n’avait pas échappé à d’autres historiens (Dikötter
2010 : 274), il est minutieusement restitué dans cet article grâce au croise-
ment de rapports sur des cas individuels, par des dénombrements plus ma-
croscopiques, et par la mise en perspective historique du nombre de décès
et de leurs causes. Enfin, Chun Shihua a été d’autant plus à même de dé-
construire ces catégories qu’il avait lui-même assisté aux évènements. Sa
déconstruction des catégories d’État s’est donc fondée sur ce que le socio-
logue français Gildas Loirand nomme « la sociologisation a posteriori d’une
expérience indigène » (Loirand 2006 : 629). En d’autres termes, Chun Shihua
a convoqué des souvenirs datant d’une époque où il n’avait pas encore été
formé aux méthodes de recherche en socio-histoire, afin d’apprécier la jus-
tesse des récits officiels.
De la nécessité des jeux d’échelle
Les études sur la Grande famine représentent donc aussi un bon exemple
de nécessité d’une variation de la focale, d’une nécessaire confrontation des
données nationales, locales et des mémoires individuelles.
Comme le souligne May Bo Ching, à partir de la fin des années 1980, ces
« jeux d’échelles », comme les appelle l’historien Jacques Revel (1996), sont
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devenus courants chez les historiens chinois. Comme les autres membres
de la communauté des historiens, les chercheurs chinois se sont aperçus
que l’approche par le local « permettait de mieux mesurer l’impact de l’État
au niveau local » (Ching 2017 : 32).
Ces « jeux d’échelles », qui ne sont pas particuliers à la Chine, semblent
avoir été particulièrement féconds dans l’étude des sociétés dites « socia-
listes », notamment afin de nuancer le rôle de l’idéologie et de l’exercice
de la violence dans la production de l’obéissance, et mettant notamment
au jour les initiatives des cadres locaux qui ont parfois limité l’ampleur des
campagnes politiques et fait remonter au péril de leurs vies des statistiques
en décalage avec le plan. En d’autres termes, il semble que, comme pour
les études sur les pays anciennement socialistes de l’est de l’Europe, les spé-
cialistes de la Chine, indépendamment de leur nationalité, aient peu à peu
affiné le cadre d’intelligibilité théorique du « totalitarisme » notamment
discuté par Ian Kershaw(Kershaw et Moshe 1997), en recourant aux archives
et aux méthodes traditionnelles de l’histoire sociale (Preziosio 2008 : 21).
Comme leurs homologues travaillant sur l’Allemagne de l’Est, les sinologues
ont été amenés à prendre davantage en considération « le pouvoir périphé-
rique » (Rowell 2002 : 102). Si le constat d’Hannah Arendt selon lequel les
systèmes totalitaires reposent sur une direction duale, assurée par le « mou-
vement politique » et une administration qui lui est assujettie n’a pas été
contesté, les spécialistes de la Chine ne se contentent plus de voir les mem-
bres du Parti comme des « courroies de transmission » entre le leader su-
prême et les masses dont l’obéissance serait garantie par l’absence de forme
du régime politique, l’ignorance des labyrinthiques circuits de transmission
et la peur des charivaris (Arendt 1985 : 408-9). L’accès aux archives locales
(districts, municipalités, provinces) du Parti et de l’administration, a permis
de revisiter les relations centre-périphérie, mettant en lumière le travail
d’aménagement plus ou moins grand des politiques impulsées par le centre. 
Les travaux de Keith Forster ayant pour objet les purges provinciales de
1957-1958 fournissent un excellent exemple de ce que l’approche par le
local au moyen d’archives permet de nuancer, si ce n’est d’invalider. Il s’agit
là d’un cas d’école dans la mesure où, comme l’auteure le revendique elle-
même, de nouveaux matériaux empiriques invitent à revisiter des théories
échafaudées à partir d’une démarche « top down », c’est-à-dire à partir de
la seule analyse des déclarations des autorités centrales et autres coupures
de presses ayant atteint Hong Kong. Dans le cas des purges de 1957-1958,
les travaux de Frederick Teiwes qui faisaient antérieurement référence, pré-
sentaient les purges de 1957 comme « un moyen de former des branches
locales (du Parti) fidèles pour mener le Grand Bond en avant » (Teiwed
1966 : 32). L’étude de Keith Forster, en se basant sur des données plus di-
versifiées, à savoir des archives internes au Parti et des biographies des prin-
cipaux acteurs des purges, a débouché sur une toute autre version. Plus
précisément, dans le cas du Zhejiang, elle a montré que « la purge provin-
ciale n’était pas tant une mesure préventive, bien qu’elle en contienne
quelques éléments, mais plutôt le résultat de l’explosion de tensions accu-
mulées » entre d’une part des cadres d’origine locale à la tête du Parti, et
d’autre part les fidèles d’un protégé de Tan Zhenlin 谭震林 (4) (Forster 1999 :
loc5005). À travers cette étude, on s’aperçoit donc que même pour la pé-
riode maoïste, les campagnes politiques ne peuvent être seulement vues
comme le produit d’un système totalitaire, où les purges régulières seraient
l’unique moyen de faire vivre le « mouvement » et de renouveler les fidé-
lités au leader suprême. 
Il est assez remarquable de constater qu’en suivant une méthode sem-
blable, les héritiers de Moshe Lewin ou Sheila Fitzpatrick sont parvenus à
des conclusions relativement similaires au sujet des grandes purges de
l’URSS (Mc Dermott 2004 : 6). Si les conclusions de soviétologues dits « ré-
visionnistes » tels que Getty ne remettent pas en cause l’importance du
rôle joué par Staline dans le déclenchement des purges, ils perçoivent éga-
lement ces dernières comme le prolongement « de luttes structurelles et
factionnelles au sein de l’appareil du Parti » (Getty 1985 : 7). Leurs jeux
d’échelles avec les archives offrent ainsi une vision alternative à l’explication
par les dérangements psychologiques du leader suprême et aux « préten-
tions totalisantes du paradigme totalitaire » (Fitzpatrick 1986 : 58). Cette
nouvelle approche permet ainsi de mieux expliquer les variations dans l’am-
pleur des purges au niveau local, ainsi que les mécanismes d’adhésion plus
ou moins actifs des cadres locaux aux politiques du centre. À ce titre, cette
approche et les méthodes qui en découlent ne peuvent être vues comme
ayant une utilité ou une origine chinoise mais comme des outils particuliè-
rement appropriés à chaque fois que le chercheur se donne pour objet une
politique publique ayant vocation à s’appliquer de manière universelle par
l’intermédiaire d’un ordre bureaucratique segmenté dont les membres pos-
sèdent des intérêts particuliers.
Analyser les luttes politiques à travers les
luttes sémantiques
Jusqu’ici, notre analyse des méthodes d’interprétation des archives de l’ad-
ministration et du Parti s’est surtout appuyée sur des objets de recherche
pour lesquels une masse documentaire relativement importante a pu être
« exhumée » des archives. Par exemple, dans un pays où les mouvements
migratoires de la population étaient strictement contrôlés, il était relative-
ment aisé pour le régime de produire un grand nombre de données sur la
population à tous les échelons administratifs. Par conséquent, la masse do-
cumentaire utile à l’étude de la Grande famine est potentiellement élevée
(Ma et Xing 2008 : 372-85). 
En revanche, pour d’autres objets d’étude comme le sport, surtout avant
l’ouverture toute relative des fonds documentaires de la période contem-
poraine, les chercheurs en sciences sociales ne disposent pas toujours d’une
masse documentaire significative. Par ailleurs, certains évènements comme
la Révolution culturelle possèdent le double inconvénient d’être toujours
très sensibles, et d’avoir entraîné la destruction d’un grand nombre de do-
cuments, voire des instances chargées de les conserver. Pour ce type de su-
jets, l’accès aux « sources primaires » est d’emblée beaucoup plus délicat,
voire quasiment impossible. Même Yang Jisheng qui a eu accès à de nom-
breux documents de première main pour composer son ouvrage sur la
Grande famine, a été contraint de recourir davantage à des documents de
seconde main empruntés à l’historiographie officielle pour écrire son ou-
vrage sur la Révolution culturelle (Yang 2016).
Cette propension plus ou moins grande à l’usage d’archives de seconde
main n’est donc pas propre à un auteur. Dans le cas présent, il semble plutôt
lié à l’objet étudié. Ainsi, que le chercheur travaille sur la Chine ou sur une
autre aire géographique, qu’il soit chinois ou étranger, certains « objets »
comme celui des « campagnes politiques » amènent à vérifier la maxime
selon laquelle « le terrain dicte sa loi » (Beaud et Weber 2003 : 56), c’est-
à-dire impose au chercheur des méthodes et des détours, étapes nécessaires
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explique la présence de ses fidèles dans les rangs des hauts cadres de cette province.
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à la construction scientifique de l’objet. En effet, les ficelles utilisées pour
tirer le meilleur parti des rares archives disponibles restent bien souvent les
mêmes que l’auteur soit un retraité de l’agence Xinhua (Yang Jisheng), un
spécialiste de la Chine du XXe siècle enseignant à Harvard (MacFarquhar),
ou un diplomate de carrière en poste en Chine au moment de la Révolution
culturelle (Simon Leys). Dans les trois cas, l’absence d’accès aux débats, mi-
nutes de réunions, notes, journaux intimes ou autres journaux des proches
collaborateurs des leaders ne peut pas être remplacée. Le chercheur est
condamné à s’adosser à une lecture approfondie des déclarations, circulaires
et autres journaux de propagande, puis à déceler dans les luttes sémantiques
et autres allégories (MacFarquhar et Schoenhals 2008 : loc628), les traces
des luttes de pouvoir également vérifiables à travers l’éviction de tel « ca-
marade » d’un banc d’une tribune officielle.
Ainsi, Roderick MacFarquhar fait-il remonter l’intention de Mao Zedong
de déclencher la purge de Liu Shaoqi 刘少奇 et de Deng Xiaoping 邓小平
aux dissensions survenues lors de la réunion sur le mouvement d’éducation
socialiste de la fin 1964 (Mao était initialement exclu de la conférence).
Pour défendre sa thèse, il soutient que la version définitive de la directive
stipulant que « parmi [les dirigeants] des niveaux les plus élevés, certains
dans les communes, les districts, les comtés, les districts spéciaux et même
(dans le travail des) dans les comités centraux des provinces et au niveau
national, s’opposent au socialisme » (MacFarquhar et Schoenhals 2008 :
loc244), montrerait les prémisses de la purge à venir, et que celle-ci serait
liée aux critiques de la collectivisation. 
Dans une démarche similaire, Simon Leys, dans Les habits neufs du prési-
dent Mao, explique avec clarté sur quels types de postulats méthodolo-
giques il analyse le livret d’opéra de La destitution de Hai Rui comme un
plaidoyer pour la réhabilitation de Peng Dehuai 彭德懷 et une attaque
contre « la personne et le style de Mao ». Il évoque le fait que ce « recours
à l’apologie historique pour critiquer le présent est une tradition chinoise
aussi antique que l’historiographie elle-même : déjà les Annales des Prin-
temps et Automnes, attribuées à Confucius, étaient interprétées par les glos-
sateurs anciens comme un véritable langage codé recélant sous chaque mot
de cinglants jugements de morale politique » (Leys 1998 : 33). 
Si l’on peut douter, si l’on se réfère à la manière dont les Grecs se servaient
de leurs mythes afin de régler leurs querelles politiques (Veyne 1983 : 89-
104), qu’il s’agisse là d’un procédé propre à la civilisation chinoise, le cas de
La Destitution de Hai Rui soulève la question des formes de la critique sous
un régime de « socialisme réel » (Lew 2002). Dans la mesure où toute ligne
déviante (ou « déviationniste » pour reprendre un terme consacré), consti-
tue une menace pour l’autorité charismatique du chef, la critique « à dé-
couvert » a nécessairement tendance à se réduire au cadre des entrevues
personnelles, des appels téléphoniques et éventuellement à des réunions
dans les cercles restreints du pouvoir. Autrement dit, la forme spécifique du
régime politique limite d’emblée les chances de trouver une archive où les
dirigeants n’auront pas noyé leurs divergences de points de vue sous une
épaisse masse de rhétorique, conscients du caractère « dangereux » de leurs
critiques. Les critiques, comme celles adressées en cascade à Peng Dehuai,
le Hai Rui de Lushan, doivent être également prises avec précaution dans la
mesure où, une fois qu’un « ennemi de classe » est identifié, il devient par-
ticulièrement dangereux de ne pas aller dans le sens de la critique qui s’abat
sur le malheureux. 
Il s’agit là (du moins) d’un ensemble de précautions que les spécialistes des
archives des polices politiques d’Europe de l’Est ont appris à prendre, comme
dans le cas de l’écrivain tchèque Milan Kundera. Ce dernier s’était vu contraint
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Dossier
La difficile interprétation des archives
sur notre propre terrain
Nous avons personnellement été confronté au problème du carac-
tère « impersonnel » des archives sur notre propre terrain, notamment
lorsque nous souhaitions retracer l’évolution des politiques relatives à
la formation des élites sportives au début de la période dite de « ré-
formes et d’ouverture ». Nous cherchions alors à comprendre com-
ment les purges de la Révolution culturelle avaient abouti à
l’établissement d’une nouvelle «  commission révolutionnaire des
sports » dont le mot d’ordre était désormais « l’amitié d’abord, la com-
pétition ensuite », et comment s’était opérée la transition vers une
politique visant à faire de la Chine la première puissance olympique. 
N’étant ni chinois, ni membre du Parti communiste chinois, l’accès
aux notes personnelles, aux éléments biographiques des hauts diri-
geants de la Commission nationale des sports, nous était d’emblée
exclu. En d’autres termes, comme de nombreux chercheurs travail-
lant sur l’histoire de la « première Chine populaire » et n’étant pas
assermenté par le Parti, nous n’avons pas pu fonder ces assertions
sur les documents de première main les mieux à même d’étayer nos
hypothèses. Peut-être aurions-nous pu… mais nous avons préféré ne
pas avoir la dangereuse naïveté d’essayer de nous les procurer, dans
la mesure où une telle demande pouvait être vouée à l’échec, et sur-
tout source d’ennuis potentiels.
Les archives locales auxquelles nous avons a eu accès grâce à l’aide
généreuse de collègues chinois, ne comportaient quasiment pas de
documents relatifs à la période 1966-1968 qui semblait la plus
« sensible », puisqu’elle ne fut pas épargnée dans les équipes pro-
fessionnelles, par son lot de dénonciations publiques et de suicides (5).
Dans les archives locales des commissions des sports, nous n’avons
pas pu trouver de document relatif à la destitution ou le remplace-
ment d’un cadre, entraîneur ou athlète. Comme nos prédécesseurs,
nous avons été ainsi conduit à nous concentrer sur les précis d’his-
toire locale du Parti, et à une analyse lexicale approfondie des direc-
tives nationales disponibles. Dans un article paru dans la revue
Histoire Sociale (Boucher 2017), nous expliquons ainsi avoir comparé
les archives des différents échelons administratifs afin de mesurer
les résistances rencontrées. 
Cependant, cet article n’évoque pas une autre dimension de notre
recherche à partir de matériaux de seconde main. En effet, notre
analyse a aussi été complétée par la réutilisation de notes de réu-
nions, de discours et autres documents mentionnés dans les biogra-
phies de He Long 贺龙 (Liu 2007), Rong Gaotang荣高棠 (Li 2002),
Wang Meng (Wang 2008), Xu Yinsheng 徐寅生 (1995), Zhuang Ze-
dong 庄则栋 (Guan 1986) et Rong Guotuan 容国团 (He 2009). 
Pour certaines de ces biographies, nous avons essayé de prendre
contact avec les maisons d’éditions et leurs biographes. Nous avons
ainsi cherché à établir les conditions de production de ces biogra-
phies (commande officielle, accès aux archives) afin de mieux maî-
triser la réutilisation des informations de seconde main. Cette
démarche a été laborieuse, et finalement couronnée de succès pour
la seule biographie de Rong Guotuan.
de dénoncer un agent de renseignement travaillant pour les américains
nommé Miroslav Dvoracek, dans la mesure où il savait que cet individu avait
déjà été dénoncé, et qu’il encourait de graves dangers s’il ne le dénonçait pas
à son tour (Peto 2009 : 276). Pour ces mêmes raisons, les « directives », « an-
nonces », « rapports », discours qui peuvent être recueillis sur des sujets moins
sensibles sont généralement très évasifs et impersonnels. Ils ne permettent
guère, surtout dans une configuration qui faisait d’une décision une pensée
unanime, de retracer les débats et avis divergents émis et surtout tus, qui ont
existé avant que ne soit rendu public l’acte administratif.
Cette manière de faire, qui tend à faire de l’analyse du discours une clef
de compréhension des luttes politiques est donc dépendante des conditions
d’exercice du travail d’historien (non affilié aux centres d’histoire du Parti).
Ces conditions et les pistes méthodologiques vers lesquelles elles entraînent,
ne sont pas pour autant spécifiques à la république populaire de Chine. En
effet, les spécialistes de l’URSS ont eux aussi recours à ce type de méthode,
en particulier avant ce qu’ils ont appelé la « révolution archivistique » (Ra-
leigh 2002 ; Kragh et Hedlund 2015).
Dans ses travaux pionniers sur les grandes purges en URSS publiés dans les
années 1970, Robert McNeal s’appuie quasiment sur les seules décisions of-
ficielles du parti communiste de l’Union soviétique afin de mettre au jour
les conflits et les divergences de points de vue parmi les proches de Staline
(McNeal 1971 : 177-85). Comme Keith Forster, il a donc eu aussi recours à
des sources locales et nationales afin de mieux cerner la logique des purges.
En revanche, à la différence de Keith Forster, il a pu s’appuyer sur une collec-
tion de documents des régions ouest périphériques du bloc de l’Est (le fonds
Smolensk), déjà en partie consultable dans les années 1980. Comme Mac-
Farquhar (ayant travaillé sur les origines de la Révolution culturelle), Robert
Mc Neal a procédé à une analyse approfondie du contenu de la « lettre du
13 mai 1935 » qui marque le début des purges. Cette lettre, requérant la
« vérification » des cartes de membres du Parti, lui a permis de montrer
qu’au stade initial des purges, les « cibles » n’avaient été certainement pas
encore été clairement identifiées (Getty 1985 : 63), ce qui semble bien dif-
férent du cas chinois.
Cette comparaison entre les deux situations est donc particulièrement
instructive, dans la mesure où elle montre qu’une méthodologie pourtant
relativement semblable, sur des objets d’études relativement voisins, peut
amener à des conclusions tout à fait différentes. En appliquant des mé-
thodes quasiment similaires à l’objet « purges » en URSS et en Chine, on
en vient donc finalement à préciser la thèse de la « récidive » si chère à Lu-
cien Bianco (Bianco 2014), en montrant que les « purges » rendues néces-
saires par la nature même des deux régimes, ont suivi des dynamiques qui
leur étaient propres. 
Conclusion
À l’issue de cette synthèse, nous espérons donc avoir démontré que les
méthodes d’interprétation des archives de la république populaire de Chine
possèdent quelques colorations particulières dues aux contraintes du terrain
chinois, sans pour autant être substantiellement différentes de celles mo-
bilisées ailleurs.
Que l’on considère les tours de main employés pour déconstruire/recons-
truire les statistiques publiques et la pensée d’État dans un sillon « construc-
tiviste » post-kantien, les méthodes mobilisées afin de comprendre les « jeux
bureaucratiques », les chemins empruntés afin de retracer l’enchaînement des
prises de décisions politiques, rien ne semble devoir nécessiter une science so-
ciale proprement chinoise, c’est-à-dire une discipline reposant sur des mé-
thodes d’administration de la preuve et des grilles de lecture uniquement va-
lables en Chine. En ce qui concerne l’analyse des archives, les quelques
méthodes récurrentes identifiées ici (comparaison synchronique et diachro-
nique des statistiques publiques publiées par des institutions distinctes, socio-
histoire des conditions de production des données d’État, sociologisation a
posteriori d’expériences indigènes, jeux d’échelles, analyse des luttes séman-
tiques comme des luttes politiques déguisées), n’ont rien de spécifique à la ré-
publique populaire de Chine et a fortiori, à l’étude des fameux « 5 000 ans
d’histoire de la civilisation chinoise » mis en avant par la propagande (Ge
2014).
Dans cet article, nous avons plus particulièrement mis en perspective
les méthodes employées par les spécialistes de l’URSS, de l’Allemagne de
l’Est et de la république populaire de Chine. Dans ces trois cas, la structure
duale de l’État-Parti et le régime politique constituent des traits suffisam-
ment pertinents, pour que des méthodes similaires soient mobilisées. Ce-
pendant, comme nous l’avons par ailleurs souligné, certaines méthodes
ayant pour but de surmonter le piège de « la pensée d’État » dépassent
les frontières des pays socialistes. Plus précisément, ces méthodes procu-
rent des effets de connaissance, à chaque fois que l’on rencontre une bu-
reaucratie constituée afin d’exercer une autorité rationnelle légale. Dans
cette perspective, on conclura donc qu’une méthode n’est finalement
qu’un instrument au service d’une démonstration n’ayant pas vocation à
avoir de patrie. Dit autrement, le détour par l’étude des méthodes si par-
cellaire soit-il, invite à défendre l’idée qu’en sciences sociales, la validité
d’une méthode ne peut se légitimer qu’en référence à sa valeur heuristique
ou sténographique, et ne se décrète – ou ne se fantasme – pas à partir de
son « identité nationale ». 
Cette conclusion invite donc plus largement à douter de l’idée selon la-
quelle l’invention d’une science sociale sinisée serait, quel que soit l’objet,
une condition sine qua non à la production de connaissances sur la société
chinoise. Ce postulat à fort relent nationaliste feint d’ignorer que chercheurs
chinois et étrangers partagent déjà de nombreux concepts et méthodes, au
point qu’il devient parfois hasardeux de déterminer l’« identité nationale »
desdites méthodes ou concepts (Boucher 2018). 
De surcroît, ce postulat de la nécessaire sinisation des sciences sociales se
pose comme une menace supplémentaire sur l’autonomisation du champ
académique sur sa propre fin « la connaissance pour la connaissance », en
introduisant la « nationalité » comme un nouvel étalon de la légitimité
scientifique (en lieu et place du caractère heuristique des assertions pro-
duites). Si le terme de « menace » apparaîtra certainement très excessif,
nous aimerions ici rappeler les ravages causés par le chauvinisme français et
allemand dans le développement des sciences au début du XXe siècle (Rein-
bothe 2010), ou encore où ont échoué les tentatives antérieures de promo-
tion des sciences nationales telles que le qigong (Palmer 2005 : 166)
À contre-courant des sciences sociales « nationalisées », on aimerait donc
imaginer un champ académique débarrassé des chauvinismes nationaux,
où les chercheurs puissent librement et indépendamment de leur nationalité
et de leur langue maternelle, proposer de nouvelles méthodes susceptibles
d’être transposées à d’autres objets. Comme le suggère cet article, il reste
encore des pistes relativement inexplorées, comme celle des méthodes
ayant trait à la « sociologie a posteriori d’expérience indigène » auxquelles
des chercheurs chinois tels que Liu Xiaomeng 刘小萌, spécialiste des jeunes
instruits ayant lui-même été jeune instruit, ont vocation à apporter leur
contribution.
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Il ne s’agit donc pas ici de défendre le prétendu « impérialisme » des
sciences dites « occidentales », et encore moins d’affirmer que la république
populaire de Chine s’étudie de la même manière que les « argonautes du
Pacifique  » (Malinowski 1989). Nous voudrions simplement inviter à
quelques précautions supplémentaires et à de plus amples débats épisté-
mologiques empiriquement fondés, au sujet d’un débat sur les « sciences
sociales chinoises », miné depuis plus d’un siècle par le nationalisme, par
des réifications telles qu’« Occident » et « Chine », et/ou par des discours
ambitieux et à certains égards performatifs (Boatca 2012).
En s’appuyant sur les outils et concepts des sciences sociales pour analyser
les sciences sociales comme l’y invitait par exemple Pierre Bourdieu (1984),
les chercheurs disposeraient certainement davantage d’éléments pour sé-
parer les réflexions épistémologiquement fécondes, des excès de vitesse
(Passeron 1987) ou autres coups de force symboliques (6). 
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6. Bourdieu rappelait à ce sujet dans ses cours au Collège de France que « l’un des enjeux des luttes
symboliques que j’évoque aujourd’hui est de manipuler des principes de vision et de division, de
jouer avec les catégories de perception du monde social. Dire de quelque chose que c’est post-,
anté-, néo-, ou paléo […] c’est constituer en réalité d’une certain façon et cet acte de constitution,
aux sens philosophique traditionnel et juridique, aura la force, la prégnance de l’autorité de l’au-
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